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Titres Universitaires : 
- Doctorat en droit ; 
- Agrégation des Facultés de droit (droit romain et histoire du 

droit). 
 
 
Thèmes de recherche :  
- Histoire de la justice civile ; 
- Histoire de la formation du droit français (XVI

e- XVIII
e siècles) ; 

- Histoire de la propriété.   
 
 
Activités d’enseignement : 
- Histoire des institutions (Moyen Âge et Ancien Régime) ; 
- Histoire du droit de la famille ; 
- Histoire de la justice ;   
- Histoire du droit pénal ;  
- Histoire du droit administratif ; 
- Savoirs et pratiques du droit et de la justice (séminaire en 

M2 HEP, faculté des lettres) ; 
- Les contrats en droit romain (M2 Droit privé général, 

université de Nantes). 
 
 
Laboratoire d’appartenance :  
Laboratoire des Collectivités Locales  
 
 
Publications récentes : 
• 2010. « La procédure de cassation au XVIII

e siècle », Actes 
de la journée d’étude organisée par le Pr Olivier CHALINE 
(université Paris IV) et M. Vincent LAMANDA, Premier 
président de la Cour de cassation, « Cassations et 
évocations : le Conseil du Roi et les Parlements au XVIII

e 
siècle », et tenue à la Cour de cassation le 23 octobre 2008 
(à paraître). 

• 2010. « La réception des ordonnances civile et criminelle par 
le parlement de Bretagne », en collaboration avec le Pr 
Christiane PLESSIX-BUISSET, dans le cadre du IIIe colloque 
sur l’histoire des Parlements et des parlementaires, 
organisée par le Pr Olivier CHALINE (université Paris IV) et M. 
Gauthier AUBERT (université Rennes II), « Les Parlements de 
Louis XIV (1655-1715) », et tenu au parlement de Bretagne 
(cour d’appel de Rennes) du 13 au 15 novembre 2008 (à 
paraître). 

• 2010. « Les conflits de compétence domaniale entre la 
chambre des comptes et le parlement de Bretagne (XVI

e-XVII
e 

siècles) », in Dominique LE PAGE (dir.), Contrôler les 
finances sous l’Ancien Régime. Regards d’aujourd’hui sur 



les Chambres des comptes, Actes du colloque tenu à l’Hôtel 
de la Monnaie (Paris), du 28 au 30 novembre 2007, Comité 
pour l’histoire économique et financière de la France (à 
paraître). 

• 2009. Collaboration avec le Pr Dominique LE PAGE 
(université de Bourgogne) : « Les États de Bretagne sous 
l’Ancien Régime, survivance féodale ou ébauche d’une 
décentralisation ? », in Dominique LE PAGE (dir.), 11 
questions d’Histoire qui ont fait la Bretagne, Morlaix, Skol 
Vreizh, p. 21-65. 

• 2007. « Les antécédents du code de 1806. L’ordonnance de 
1667 et l’œuvre des jurisconsultes », in Joël HAUTEBERT et 
Sylvain SOLEIL (dir.), Modèles français, enjeux politiques et 
élaboration des grands textes de procédure en Europe, 
tome I, Le Code de 1806 et la procédure civile en Europe. 
Les décrets de 1806 et la procédure du contentieux 
administratif en Europe, Actes du colloque tenu à Rennes 
les 9 et 10 novembre 2006, Paris, Éditions Juridiques et 
Techniques, 2007, p. 9-31. 

• 2006. « L’Histoire du Droit françois de l’abbé Claude Fleury 
(1674) », in Jacques POUMAREDE (dir.), Histoire de l’histoire 
du droit, Actes des Journées internationales de la Société 
d’Histoire du Droit tenues à faculté des sciences juridiques 
de Toulouse du 1er au 3 juin 2005, Presses de l’université 
des Sciences sociales de Toulouse, « Études d’histoire du 
droit et des idées politiques », n° 10, 2006, p. 61 -76. 

• 2006. « Les enjeux politiques de l’Ordonnance civile 
(1667) », in Jacqueline HOAREAU-DODINAU, Guillaume 
METAIRIE et Pascal TEXIER (dir.), Procéder. Pas d’action, pas 
de droit ou pas de droit, pas d’action ?, Actes des XXV

es 
Journées d’Histoire du Droit de l’Institut d’Anthropologie 
Juridique, en association avec le Centre Droit et Cultures 
(université Paris X), tenues à faculté de droit et des sciences 
économiques de Limoges du 1er au 3 décembre 2005, 
Presses universitaires de Limoges, « Cahiers de l’Institut 
d’Anthropologie Juridique », n° 13, 2006, p. 155-17 3. 

 
  

 


